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Espagne :

L’agonie du franquisme
par Etienne liAUREjff

Dans la phase actuelle de I évolu­
tion de la situation politique mon­
diale, dans le cadre de la nouvelle 
période de la révolution et après le 
tournant analysé dans le rapport in­
ternational du 20e congrès de l'OCI, 
l’Espagne représente l’un des en­
jeux les plus immédiats de la lutte 
des classes à l’échelle internationale.

Depuis de nombreux mois, l’OCI a 
indiqué les très importantes raisons 
qui déterminaient la place centrale 
de l’Espagne dans le moment pré­
cis du développement de la révolu­
tion prolétarienne en Europe et a 
montré la portée qu’aura la chute du 
franquisme comme bond en avant 
de ce processus (1).

[ \)  Voir en particulier Stéphane Just, 
Réponse à la Conférence européenne, et 
E. Laurent. Vers l'explosion révolution­
naire en Espagne, dans La Vérité, n° 566, 
mars 1975. et le Rapport sur la sîtuat/on 
internationale et les perspectives révo­
lutionnaires dans La Vérité, n° 569, no­vembre 1975.
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Il n’est pas question de revenir sur 
ces analyses, si ce n'est pour souli­
gner que seule une appréciation cor­
recte de la p lace de l’Espagne dans 
la chaîne de la révolution proléta­
rienne mondiale permet de com­
prendre les efforts acharnés faits par 
la bourgeoise internationale et espa­
gnole, par la bureaucratie du Krem­
lin et son appareil international, par 
l'ensemble des forces attachées à la 
défense de l’ordre bourgeois pour 
dresser un barrage face au mouve­
ment de la révolution en Espagne.

La lutte des classes, c’est la l ^  
non pas d ’une seule classe, le P 
létariat, mais bien la lutte des  ̂
ses dans laquelle rimpérialisffi* et 
bourgeoisie dans chaque Pa ^
les appareils contre-révolution ^
qui les étayent de toutes le oü. 
ces, combattent contre la c,a .iQüef> 
vrière et les masses pour en ^  
frustrer, briser, s’ils le peuvent.
Mouvement.



Dans I® cas d© I Espagne, cette 
lutte revêt un acharnement particu­
lier. A I extérieur du pays, comme 
à l'Intérieur, bourgeoisie et appa­
reils mettent tout en œuvre pour blo­
quer le mouvement de la classe 
ouvrière d’Espagne, retarder la chute 
du régime, dresser tous les obsta­
cles dans la voie de la révolution 
espagnole et empêcher la classe ou­
vrière internationale de se mobiliser 
à ses côtés. C'est cela et cela seul 
qui explique pourquoi*, en Espagne, 
l’on paraît confronté, depuis de nom­

breux mois avec une « situation qui 
ne peut pas durer, mais se prolonge 
encore ».

Pour y voir clair, pour répondre 
également aux falsifications gros­
sières faites aujourd'hui concernant 
la nature môme du franquisme et sa 
continuation avec la monarchie de 
Juan Carlos, nous n'aborderons pas 
d’entrée l’examen des derniers évé­
nements, mais commencerons par 
rappeler ce quest le franquisme et 
où se situe la racine de sa crise 
insurmontable et mortelle.

I * La mort de Franco n’est pas 
la mort dn franquisme

Le 16 décembre, au lendemain de 
la première déclaration du nouveau 
gouvernement Arias Navarro, Le Fi­
garo titrait : « Espagne, c ’est la fin 
du franquisme », et L'Humanité annon­
çait à ses lecteurs : « Espagne : le 
gouvernement annonce une “exten­
sion des libertés”, mais cette pro­
messe ne s’est pas encore concré­
tisée. »

L’organe de la bourgeoisie fran­
çaise et l’organe central de l’appareil 
stalinien du PCF poursuivent un 
même but. Ils occupent chacun leur 
place dans la bataille menée pour 
assurer à Juan Carlos le soutien de 
« l’opinion publique » et étouffer les 
aspirations de la classe ouvrière fran­
çaise à combattre aux côtés de la 
classe ouvrière d’Espagne sur la li­
gne du front unique ouvrier pour le 
boycott de l’Espagne franquiste.

Face à la campagne orchestrée in­
ternationalement par la bourgeoisie 
et les différentes composantes de 
l'appareil international du Kremlin, il 
est nécessaire, aujourd’hui, même à 
la veille de sa chute, d’avoir la plus 
grande clarté quant à la nature du 
franquisme. C ’est pourquoi nous com­
mencerons par rappeler ce que sont

les institutions et les lois franquistes 
que la classe ouvrière d’Espagne va 
devoir détruire.

Ce qu’est le fascisme

Dans Et maintenant ?, Trotsky a 
donné la définition scientifique des 
régimes fascistes. Il écrit :

« Le fascisme n’est pas simple­
ment un système de répression, 
d’actes de force et de terreur poli­
cière. Le fascisme est un système 
particulier d’Etat. fondé sur l’exter­
mination de tous les éléments de la 
dém ocratie prolétarienne dans la 
société bourgeoise. La tâche du 
fascisme ne consiste pas seulem ent 
à briser r  avant-garde prolétarienne, 
mais aussi à maintenir toute la 
classe dans un état de fragm enta­
tion forcee. Pour cela, l’exterm ina­
tion physique de la couche ou­
vrière la plus révolutionnaire est 
insuffisante. Il faut détruire toutes  
les organisations indépendantes et 
libres, anéantir tous les points d’ap­
pui du prolétariat et exterm iner les 
résultats du travail de trois quarts  
de siècle de la social-dém ocratie  
et des syndicats. » (2)

(2) L. Trotsky, Ecrits , tom e III, p. 111.
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Plus loin 11 préCIS l'Etat sig'li,ie 

o; L/ e J ^ ,l- ^ f ^ edfreec.ion
wos p ro c é d é s  . smes et des P™ fermée.'es

compte un rôle s détru,re (es 
avant tout et * “ Si réduire le
organisations éfflt am0rphe,
prolétariat à d-orgamsmes pé-
créer un X e T d a n s  les mas- 
nétrant Profo"dnt  destinés à empè­
ses et qui soni in£jépendante 
cher la cris ta lisat précisément
du prolétariat C est pr du

en cela que cons s e 
régime fasciste. - W

Cette définition s applique de ^ j
çon immédiate au re g -rr,e  franquiste 
tel qu'il se prolonge au|0urdhuis0us 
la façade « très libérale, très catho- 
lique - de la monarchie juan-carlis te .

L’ensemble des Institutions et lois 
édictées par Franco au long de son 
régime ont concouru et concourent 
encore à la réalisation d'un seul ob­
jectif central, principal : maintenir la 
classe ouvrière dans un état de frag­
mentation forcée ; lui interdire tout 
moyen de se regrouper de façon in­
dépendante face à la bourgeoisie et 
à l'Etat, l’empêcher de reconstruire 
ses organisations propres, syndicats 
indépendants de l’Etat et partis poli­
tiques.

Au même titre qu’en Italie et en Al­
lemagne. ces lois et ces institutions 
ont établi un formidable arsenal juri­
diques destiné à anéantir tous les 
points daopui du prolétariat. Elles

structure corporatiste directe 
fJLrée à l'Etat, dont nous 1̂ n t , 
rons plus loin le rôle qu’Arias ?[% !!' 
1* rn rrillo  voudraient i..: * * j

Franco. ^ t
A la base du régim e fran_ ia i  it H’ohArH i • _ __

et Carrillo voudraient lui fa, 
dans la phase ouverte par i* 1 ioU();

y a tout d 'abord  rënsemh?'81». n 
textes constitutionnels, |oi '0|e d* 
crets interdisant l’exercice  
tés politiques f o n d a m e n ta le * l liber.
dation, de réunion et de 
tion, de grève. Dans le |a„ „ " ,,esta.lanaafranquisme, ce sont les « |oi| a

ï *
9e du

mentales du rég im e » a u x q u e ls r° nda- 
Carlos a ju ré  fidélité . L'anaitS Jua,i 
est im pressionnante. ySe en

Droits d’organisation, 
de réunion 
et de manifestation

Sur le plan du d ro it d'association 
sont frappés d ’interdiction et pour- 
suivis pour « association  illicite » tous 
groupements poursuivant des « objec­
tifs contraires aux principes fonda­
mentaux du M ouvem ent e t des autres 
lois fondam entales », ainsi que tout 
objectif « susceptib le  d'impliquer un 
grave danger p o u r l ’unité politique et 
sociale de l ’Espagne », l’appréciation 
quant à la nature de ce «danger» 
étant laissée à la discrétion absolue 
des tribunaux é tab lis  par le régime. 
Les seules organisations autorisées 
sont le « M o u ve m e n t national» 
(élargi en 1974 aux associations qui 
se donnent com m e « cadre d'action 

les syndicats dEtat- r -.viu„Bi. ces  le Mouvement •), .-------- -------  Q
î u r ? ^ ent 50mp0rt® ,a création organisés dans le cad re  de la CNb.
embnoa^r T  visant à et ,es associations catholiques « coembngsde' les m8SSM ,es subo* filuées à des fips uniquement reli

cristallisation m w L u/ l'7pêc^  /a 9 i eu ses ». Sur cette  base ° n t à(a
ainsi qu?n part ^  pr°-  Ü £ !aré.“  illé9 ales et sQumises^à^

à empêcher la
Wte du pro- ------ m c y é ii^  c i ------------------ ffiS

P,us âut. A 7 ceHnut.een Pairle Trotsky «pression la plus a c h a rn é e  tour
bons s’est CÎ + f iAa -i î oe ces institu- ,es organisations ouvrières, pontiqijons s est si'ué* b «nstitu-

n.tkinai. « P .1  la

■ S ï . , m  * * * *  <«>■

et syndicales.
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Aux dispositions générales s I 
. int des textes spéciaux dont »e^  
•^portant est la loi du Y mars



toujours en vigueur, sur laquelle le 
décret-loi antiterroriste du 21 août 
1975 s’est largement appuyé. Cette loi 
vise les « maçons et les communis­
tes >*, ainsi que les « trotskystes, anar­
chistes et assimilés ». Le texte pro­
nonce la mise hors la loi de tous 
ces mouvements, interdit leur presse, 
prononce la mise sous séquestre de 
leurs biens et établit des peines de 
prison extrêmement lourdes pour 
toute tentative de reconstituer des 
organisations se situant sur ce ter­
rain.

Le droit de réunion et de manifes­
tation est l'objet de deux Ordonnan­
ces promulguées au lendemain de 
la guerre (20 juillet 1939, 18 avril 1940) 
et maintenues en vigueur. Ces textes 
exigent une autorisation administra­
tive préalable à tout discours, confé­
rence, ou autre forme orale d’expres­
sion de la pensée, qui n’intervient 
pas sous les auspices de l’Eglise, de 
l’Université ou du Mouvement natio­
nal. Si la réunion se tient en l’absence 
d’autorisation, elle sera dispersée par 
la force publique, et ses auteurs frap­
pés de peine d’amende. Quant au 
droit de manifestation, les seuls cor­
tèges qui ne requièrent pas autori­
sation sont les processions religieu­
ses de la seule Eglise catholique.

Droit d’expression
Le droit de la presse est régi actuel­

lement par une loi de 1966, dont l’au­
teur fut Fraga Iribarne, aujourd’hui 
ministre de l’Intérieur. L’article 2 de 
cette loi justifie le contrôle étroit de 
la presse « par le respect de ta vérité 
et de la morale ; par l'observation des 
dispositions de la loi sur les princi­
pes du Mouvement national et des 
autres lois fondamentales ; par les 
exigences de la défense nationale, de 
la sécurité de l ’Etat et du maintien de 
l ’ordre public à l'intérieur, et par le 
souci d ’assurer la paix à l’extérieur ; 
par le respect dû aux institutions et 
aux personnes dans l ’exercice de la 
critique de l ’action politique et admi­

nistrative ; par rindépendance des 
tribunaux ; par la sauvegarde de l'in­
timité et de l'honneur de la personne 
et de la famille ».

Dans la loi de 1966, la censure 
obligatoire a été supprimée au profit 
d'une censure volontaire. Le directeur 
de la publication ou de la maison 
d'édition peut s’en dispenser... à ses 
risques et périls. Les autorités char­
gées de sévir sont purement adminis­
tratives. Elles n'ont nul besoin de 
s’embarrasser de procédures judi­
ciaires et ne sont même pas passi­
bles de recours judiciaire a posteriori 
devant les tribunaux normaux. Le 
directeur général de la presse, le mi­
nistre de l’Intérieur et le Conseil des 
ministres sont seuls juges de l’atteinte 
aux « principes » indiqués plus haut 
et libres de prononcer comme ils 
l’entendent la saisie ou la suspen­
sion des journaux, la suspension des 
directeurs et des journalistes, le ver­
sement d ’amendes écrasantes.

Tout cela ne concerne en tout 
état de cause que la presse qui se 
veut « légale ». Les journaux des or­
ganisations politiques et syndicales 
tombent sous le coup de dispositions 
pénales mises à jour en 1967 (articles 
123 et 164 bis du Code pénal) et leurs 
publication et diffusion sont passibles 
de très lourdes peines de prison.

Droit de grève 
et fois sur « l’ordre public »

La grève demeure, ainsi que les dé­
pêches de Madrid le rappellent à 
propos de la grève du métro madri­
lène. un délit pénal. Tout au plus, 
face à la montée des grèves dans les 
années soixante, après le tournant 
constitué par la grande grève des 
mineurs d’Asturies de 1962. le régime 
a-t-il tenté d’introduire une distinc­
tion quant à la caractérisation exacte 
de ce délit entre les grèves écono­
miques et les grèves politiques. En 
mai 1975, à la veille des élections à 
la CNS, pour augmenter le taux de
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- ,ait ficie alors de pouvoirs *
,nn le régime ef ? * nta- étendus : interdiction de ,'%«participation, je  ̂/a régle^n  ((on ef de (a formation ,a a \

Paître une ÿ „ Cette ments ; assignation à rés/w a’attf!V
t i o n  du droit J onne, a de titution de zones de er,ce \
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de grève- Toute g $ous le coup régjmes fascistes est l'ex tran ^  de,
grève tout court, concentration de pouvoir â rdi,,ai5du droit penar ^  )e

sure au profit des corps ^r^8116 2  
Le ,a i,^,fDase pu appliquer massi- d e  ,.E ta t  : la  p o l ic e ,  l ’a r m f t s s i l ,  

régime naît p a ^p prjson et services du m im c tip - . »♦ ■ica».>w -  ,vement les peines de prisvii ^  ePn//ro<ï rlil
d'amendes prévues et traduire tous s °,u Ministère  w " ,ce et
les grévistes en justice ne saurait charges d 'apnijQu ° e J’/nfo, /e3
masquer le fait que le droit de grève Pre$se. Dans l'Esnan a toj * *
n'existe pas en Espagne. La réquisl- %est entre les ma/n<î w e
tion militaire des postiers et des che- intérieur et des  ha ^'Sfro^6,
minots, aujourd'hui, illustre parfaite- *}a,r.es 5*e ce ministère UtJ  f°nctJs
ment cette réalité. <?e 'a Sûreté, dont * ? ’ du dire«%1 oCtiiïi

Cet ensemble de dispositions  ̂est 
complété par une série de textes d’en­
semble sur « l'ordre public » — loi du 
30 juillet 1959 et décret du 21 sep­
tembre 1960. La loi de 1959 énumère 
sept formes «d'atteinte à l ’ordre pu­
blic » : « Grèves concertées, entraves 
à la régularité des approvisionne-

- r - H u  i activité 
des brigades politico-sociales du J
nistre des Armées et du commande 
ment de la Garde civile, investie de 
très larges pouvoirs de police que ta 
réalité du pouvoir se trouve concen­
trée. C ’est sur ces services que Fran­
co s’appuyait. C ’est le ministère de 
''Intérieur auquel Fraga Iribarne a pos-

|U P 'ap* ■-----  *

des dispositions 
sanitaires, désobéissance aux ordres 
de l'autorité», et leur ajoute pour 
parfaire l’ensemble : « les actes qui, 
d'une quelconque autre manière non 
prévue aux paragraphes antérieurs, 
manqueraient aux dispositions pré­
vues en la présente loi ou altéreraient 
la paix publique ou rharm»»:- - 
ciale ».

varro tire, plus ! « " *
titre de Prem ier "  0urd'hui.
qu’il peut possédé -|uriStes, Jacf

Dans le la n g a g e * » dlune analy
ques George, a u t e u r ^  j
détaillée des e  dans
franquisme, observ m c .est «>* *
du fascisme esp 9  ’ve la ta ^  ou /'harmonie so- nistration qui »  (4). Les > ^

défenseur de I E‘at 'titue"» f  dfr
naux, m o n t r e .  ligne » d®5
ment » la d e u x i è m e ^  toUt ^

—  i w  fense », sont a *°  . _ et, c0re.«c suspendre l’ensemble des tribunaux d ’exceptio» éfrient e 
« libertés - et « garanties * courantes qU’ii le faut, plus Pr . s
dans tout ou partie du pays, à la <jes tribunaux m iM a ,rsimple condition de juger l’ordre pu­
blic en danger et ne r'*- en ^ —

Place et signification 
des tribunaux militaires

Grâce à l’article 25 de cette même 
loi, le gouvernement a le droit de 
décréter l’état d’exception dont l'ef­
fet est de suspendre l’enspmM- -« lihor»̂ **

- —■« \i\i~ 
ex ne pas s’estimer 

mesure de le rétablir sans faire 
appel aux pouvoirs spéciaux. Il béné-
28 (*) J. Georgel, Le franqu is^1 

et blan. Seuil, 1970. p. 312.

Dans des articles antérieurs, nous 
avons cherché à analyser les carac­
tères spécifiques du régime fran­
quiste et les raisons pour lesquelles 
le fascisme espagnol se présentait 
sous les traits d’un régime militaro- 
corporatiste, ou même militaro-clé- 
rico-corporatiste. En tant qu’instru­
ment de domination directement au 
service de l’impérialisme, du capita­
lisme financier, le régime franquiste 
est une expression de la réaction 
« non pas féodale mais bourgeoise », 
ainsi que le spécifiait Trotsky face 
aux staliniens et à la théorie de la 
révolution par étapes. Mais cela 
n’altère pas le fait que cet instru­
ment «porte l'empreinte particulière 
du bloc conservateur adossé à l'his­
toire et à la structure sociale arriérée 
de l'Espagne » et ait reposé de bout 
en bout à un degré très élevé sur 
deux institutions fondamentales, l’ar­
mée et l’église, expression l’une et 
l’autre des forces les plus rétrogrades 
d’un pays qui, en son temps, n’a pas 
mené à bien sa révolution bour­
geoise (5). En Espagne, plus qu’en 
Italie ou en Allemagne, c’est l’armée 
qui a servi, en l’absence de parti 
fasciste de masse, d’instrument cen­
tral du fascisme. C ’est autour et der­
rière l’institution militaire que la bour­
geoisie espagnole s’est regroupée et 
sur elle qu’elle a assis son appareil 
de répression.

Pour le comprendre, il suffit de 
mesurer, en relation avec l’objet de 
cette section, la place extraordinai­
rement importante occupée par les 
tribunaux au sein de l’appareil juri­
dictionnel. A y regarder de près, ils 
en sont le centre et disposent d ’une 
vaste compétence à la fois en droit 
pénal ordinaire et naturellement en

droit pénal politique (6). L’une des 
pièces maîtresses du dispositif ré­
pressif espagnol est fournie par le 
décret du 21 septembre 1960 qui met 
à jour et unifie un décret-loi datant 
directement de la guerre civile et une 
loi de 1943. C’est ce texte qui a 
servi de base aux procès en conseil 
de guerre et à la condamnation à 
mort des militants antifranquistes, 
basques en particulier. Le texte, 
comme toujours, est extrêmement 
large dans son champ d’application. 
Il permet d’inculper de « rébellion 
militaire » et de déférer aux conseils 
de guerre :

« Ceux qui diffusent des nouvelles 
fausses ou tendancieuses dans le 
but de troubler l’ordre public inté­
rieur, de susciter des complots in­
ternationaux. ou encore de discré­
diter l'Etat, ses institutions, son gou­
vernement. son armée, ou encore 
ses autorités ; ceux qui, par quel­
que moyen que ce soit, s’unissent, 
conspirent ou prennent part à des 
réunions, conférences ou manifes­
tations dans ce but ; ceux qui pren­
dront part à des débrayages, des 
grèves, des sabotages ou autres 
actes analogues ayant des buts 
politiques ou troublant gravement 
l’ordre public ; ceux qui. pour at­
tenter à la sécurité publique, ter­
roriser les habitants d'une popula­
tion, exercer des vengeances ou 
des représailles de caractère so­
cial ou politique, des incendies, 
des naufrages, des déraillements, 
l’interruption des communications, 
des effondrements, des inondations, 
des explosions, ou qui emploie­
raient tout autre moyen ou artifice 
pouvant causer de graves destruc­
tions. »

La condamnation entraîne la peine 
de mort pour le « chef des instiga­
teurs », de lourdes peines de prison 
pour les « subalternes ». L’application 
de ce décret est connue de tous.

(5) La Vérité, n° 
92-93.

566, mars 1975, p. (6) Cf. Georgel, op. cit., p. 198-200 et 
p. 230.
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a été créé en 1963 seulement. Il a eu 
pour but de décharger les tribunaux 
militaires en transférant une partie 
de la répression politique « cou­
rante » en croissance constante 
— délit de grève, de propagande 
illégale, d’association illicite — à une 
juridiction plus «normale» où les 
avocats auraient le droit de plaider 
dans les étroites limites fixées à 
I exercice de leur métier. Mais le TOP 
demeure une pièce subordonnée à

ta^son" te cceur. juridicti°ns mili-
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Jusqu'à la loi du 26 juillet 1951 
Franco a gouverné, d it Georgel, • sans 
partage de fa it  et de droit ». Depuis 
cette date jusqu'à sa mort « il a gou­
verné sans partage de fait ». Du strict 
point de vue des textes, le franquis­
me comporte, en e ffe t, deux pério­
des d/st/nctes : celle  de la concen tra­
tion absolue des pouvoirs exécutl 
entre les seules mains de Franco- 
celle de l ’organisation d ’une cer*a' 
répartition de ces pouvoirs. Cette 
conde période, souligne George' * 
Pouvait en fait s ’ouvrir qu’à te ™

(6 bis) Georgel, op. cit., p-



rition de Franco *. Elle devait compor­
ter alors —  et c'est le cas aujourd’hui 

une répartition malaisée entre le 
monarque, le Conseil du royaume et 
|e Premier ministre. Mais du vivant 
de Franco, il n’y a eu aucune entrave 
à la toute-puissance du chef de l’Etat.

Cette toute-puissance a largement 
débordé le cadre exécutif et a englobé 
la plus grande partie du pouvoir légis­
latif. Des 1936 un décret fait à Bur- 
gos investissait Franco, en tant que 
chef de la Junte, « de tous les pou­
voirs du nouvel Etat ». Des lois de 
1939 et 1942 sont venues confirmer 
ce qui aurait pu paraître une simple 
mesure de temps de guerre civile, 
mais qui constitue en fait l’essence 
du franquisme. La loi de 1939 attribue 
au chef de l’Etat * le pouvoir d'éta­
blir des normes juridiques de carac­
tère généraI » et précise qu’elles peu­
vent être édictées « même si elles ne 
sont pas issues d'une délibération du 
conseil des ministres ». La loi de 1942 
qui a créé les Cortès du franquisme 
dit dans son préambule que * le pou­
voir suprême de légiférer étant entre 
les mains du chef de l'Etat, l'organe 
qui est créé est instrument de coo­
pération en matière législative (....) ».

Dans un article du 30 décembre 
1975, L'Humanité a présenté les Cor- 
tes du régime franquiste comme « un 
Parlement peu représentatif ».

C'est là une nouvelle tentative faite 
par l’organe du PCF pour escamoter 
le contenu réel des institutions fas­
cistes. Les Cortes franquistes ne sont 
assimilables ni de près ni de loin à 
un Parlement. Elles occupent dans la 
constitution franquiste le rôle des 
chambres corporatistes du réqime 
mussolinien. Il faut donc en dire un 
mot pour en finir avec ce point.

Dans leur composition actuelle, les 
Cortes comprennent 123 membres

« de droit • (qui sont : les conseillers 
nationaux du Mouvement —  c’est-à- 
dire de la Phalange —  les 19 mem­
bres du gouvernement, les 5 prési­
dents des tribunaux suprêmes civils et 
militaires), 25 membres ■ désignés 
par le chef de l’Etat ». 150 membres 
désignés par la CNS (donc par le mi­
nistre des Syndicats), 112 membres 
représentant les municipalités (c’est- 
à-dire désignés en fait par les pré­
fets), 42 membres désignés par l ’Egli­
se et les Universités. La seule « élec­
tion au suffrage direct » concerne les 
104 représentants de - la famille », 
élus par les chefs de famille et les 
femmes mariées...

Les prérogatives des Cortes se li­
mitent au droit d'amendement par rap­
port aux projets de lois que le gou­
vernement veut bien discuter dans ce 
cadre. Pour parfaire le système, le 
Président des Cortes est désigné par 
le chef de l’Etat et responsable de­
vant lui. Le système de • représenta­
tion naturelle » ainsi élaboré par 
Franco doit être compris comme une 
pièce du mécanisme d’ensemble éta­
bli pour interdire l’exercice de toute 
liberté politique et prohiber l’existen­
ce des partis, même de la bourgeoi­
sie.

Les Cortes ne sont même pas un 
organe consultatif. Pour autant que les 
institutions franquistes fassent place 
à de tels organes, ce sont le Conseil 
du royaume et surtout le Conseil na- 
tional du Mouvement, c’est-à-dire 
l’instance suprême de l’organisation 
qui fait office de parti unique, qui 
jouent un tel rôle.

Tel est le système constitutionnel 
franquiste auquel la bourgeoisie vou­
drait aujourd’hui désespérément injec­
ter des éléments limités de démocra­
tie bourgeoise en en « perfectionnant, 
comme dit Fraga, les institutions ».
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Au point de départ de cette situa­
tion se trouve le fait fondamental qu’en 
dépit du formidable dispositif de ré­
pression, le régime s'est montré pro­
gressivement impuissant à dresser un 
barrage efficace à la montée des 
luttes du prolétariat et de la jeunesse

wwr-îwsîa;"
que lestaobstacîesee?r<fCeSSUS ainsi 
à la politique suivie tou /a"8! ,6nant 
la Période ont été an», U '0n9 de 
^ ic le  antérieur || n/ < 'SeS. dans u" 
revenir ici, mais seul/mf .9 pas <*'y 

au n l l T l  ™ de réPé'®r 
° f" ° "  p ro to n ^  e Un ce" e motf///. 
tariat, des rann ?  taveur du nmi*

entré
*  '939. W  t Z  T  à la situationessentiel^ £  ia ' cher^ r  ,a “ ®" 
luis,e. /a e n »  du r é g i^ y ;™

32

L’incapacité croissante 
du régime à assurer 
un travail « propre »

Le fascisme est une fo rm e T " " ^  
nation qui correspond à une d°Hi.

,®"uatio 
-tari,

d’autrei issue que d'en appelé®^-

où, face à la révolution prolét a,i°" 
imminente, il ne reste à la bonr ni*

ic c i 10 m m  9®0isj«

forme la plus absolue de diet M ,a 
comme unique moyen d’assur 1 
destruction des organisations o l ! a 
res et la réduction du prolétan! 
un état amorphe. En 1936 en EsJ 
gne, face aux masses ouvrières ! 
paysannes engagées sur le cheiri 
de la destruction de la propriété pri­
vée et de l’Etat bourgeois, et la lutte 
pour la dictature du prolétariat, l'im­
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d’en appeler à Franco, Queipo de 
Llano et Mola et à déchaîner la bar­
barie franquiste pour défendre le 
mode de production bourgeois.

Mais en Espagne, au m êm e titre  
que dans d ’autres régimes fascistes, 
et quel que soit le degré auquel la 
dictature m ilitaro-cléricalo-co rpojfr
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disposés à l'accepter. Les compo­
santes minoritaires du bloc bourgeois 
dans le cas de l'Espagne, les bour­
geoisies catalanes et basques ont 
été celles qui ont subi ce poids le 
plus lourdement, mais peu de sec­
tions de la bourgeoisie, en dehors 
des hauts dignitaires du régime, la 
hiérarchie catholique et la hiérarchie 
militaire, y ont échappé complète­
ment.

« Du fascisme la bourgeoisie exige 
du travail "propre" », dit Trotsky. 
Aussi longtemps que le régime a cor­
respondu à l’état des rapports poli­
tiques entre les classes issus de 
l’écrasement de 1939 et a pu assu­
rer, de ce fait, de façon efficace, la 
mise en œuvre du processus de pro­
duction et de réalisation de la plus- 
value et d ’accumulation du capital, 
son existence n’a pas fait problème 
à un secteur significatif quelconque 
de la bourgeoisie.

A mesure que, au contraire, les 
« bavures » —  du point de vue du 
capital s'entend —  se sont multi­
pliées en particulier sous la forme 
de grèves de plus en plus nom­
breuses, longues et coûteuses pour 
le patronat, l’attitude de la bourgeoi­
sie à l’égard du régime s’est modi­
fiée. Elle a commencé à considérer 
qu’il lui fallait trouver d'autres moyens 
de régler ses relations avec la classe 
ouvrière, préparer de nouvelles for­
mes de domination politique de la 
société. L’incapacité politique où le 
régime franquiste l’avait réduite et à 
laquelle elle s’était faite pourtant 
pendant des années et des années 
lui est progressivement apparue tou­
jours moins supportable politique­
ment. Une restauration partielle et 
« contrôlée » des libertés politiques 
a commencé à paraître à la bour­
geoisie comme constituant le seul 
moyen de s’organiser elle-même face 
à la classe ouvrière sur des bases 
correspondant aux nouveaux rap po rts  
de force. Cette voie lui a également 
paru nécessaire pour tenter d établir 
de nouvelles formes de relations avec

la classe ouvrière, moyennant le re­
cours à l’aide des directions stali­
niennes et réformistes sur la base 
du rétablissement, dans certaines 
•ormes, de certains droits d’organi­
sation.

Entreprendre et réussir un tel chan­
gement, trouver les moyens de « sor­
tir du franquisme », telle a été depuis 
1966-67, d une façon toujours plus 
dramatique, l’obsession politique cen­
trale, le tourment, le cauchemar 
éveillé de la bourgeoisie espagnole.

Il n’y a pas de «sortie 
du franquisme » sans crise

Mais la théorie et l’histoire ensei­
gnent qu’il n’y a pas de porte de 
sortie du fascisme sans crise. Ce 
que Trotsky dit du passage de la 
démocratie au bonapartisme et de 
celui-ci au fascisme, à savoir que
* la transition d’un système politique 
à l'autre équivaut à une CRISE POLI­
TIQUE (c’est Trotsky qui souligne) 
qui, sous l ’influence du prolétariat ré­
volutionnaire, peut devenir un péril 
social pour la bourgeoisie » (7), est 
mille fois plus exact encore lorsqu’il 
s’agit de passer du fascisme (ou du 
bonapartisme) à la démocratie bour­
geoise.

Aujourd’hui, il s’élèverait peu de 
voix dans les rangs de la bourgeoisie 
espagnole pour démentir cette affir­
mation. Pour Arias Navarro, l’analyse 
marxiste est une réalité dramatique 
vécue jour après jour depuis trois 
ans. L ’im p o s s ib ilité  de sortir du fas­
cisme sans crise politique grave, 
c'est-à-dire aujourd’hui dans le cadre 
des relations internationales actuelles 
entre les classes, sans crise révolu-

f7) L Trotsky. Bonapartisme et fascis­
me, 15 juillet 1934. C ’est avec satisfac­
tion Que nous avons pris note Que N. 
Poulantzas. sans dire ses sources bien 
sûr et sans reconnaître ce qu il doit a 
Trotsky. vient appuyer cette position. Voir 
La crise des dictatures, Maspero, 1975. 
p. 95-100.
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la classe ouvrière et des étudiants. 
C 'est là ce qui s’est passé en 1974 
é g a le m e n t avec les projets esquissés 
par Arias Navarro dans sa déclara­
tion du 12 février: il a suffi des  
g rand es  grèves dans la m éta llurg ie , 
les textiles et les mines à partir de 
l’été (Valladolid) et de l'automne 
(Bajo, Llobregat, SEAT, m éta llu rg ie  
basque, mines de Navarre) pour que 
les projets soient précipitamment 
rangés de nouveau dans les archives 
ministérielles.

Lorsqu’on analyse les reculs suc­
cessifs de la bourgeoisie par rapport 
aux projets pourtant limités, mes­
quins, timorés qu’elle a élaborés 
depuis 1966 comme réponse à la 
nécessité de tenter de - sortir du 
franquisme », il est une erreur d’ap­
préciation qu’il importe de ne pas 
commettre. Vus à un certain niveau, 
les reculs par rapport aux projets 
« réformateurs » peuvent paraître 
avoir été faits sous la pression de 
l'aile « droite » du régime, des tenants 
du « bunker », du personnel politique 
le plus profondément identifié avec 
certaines des institutions du fascisme 
espagnol. C’est ainsi que l’écrasante 
majorité des commentateurs ont inter­
prété, pour prendre un exemple par­
ticulièrement clair, l’abandon par 
Arias Navarro, à l’automne 1974, de 
l’essentiel du contenu de son pro­

gramme du 12 février (vidant de toute 
substance en particulier le projet de 
loi sur les « associations politiques ») 
comme un recul face aux attaques 
de Giron, ancien ministre du Travail, 
constructeur de la CNS, phalangiste 
de tout temps et président des 
anciens combattants franquistes de 
la guerre civile 

II n’est pas question de nier qu’il 
existe des secteurs de la bourgeoisie 
qui ont été associés de façon parti­
culièrement étroite et directe avec 
le régime et ses institutions les plus 
fondamentales, qui ont. sur le plan 
individuel, plus — ou même tout —  
à perdre dans le cadre d'un chan­
gement tant soit peu important du 
régime, sans parler bien entendu de 
sa chute et qui militent donc avec 
tous les moyens dont ils disposent 
pour bloquer toute issue dans ce 
sens. Mais l’action de ces secteurs 
n’a eu d’autre sens que de matéria­
liser toutes les hésitations de la 
bourgeoisie, la peur panique qui l’a 
saisie chaque fois que le prolétariat 
a levé la tête et commencé à se 
dresser de toute sa taille devant elle. 
A l’automne de 1974, ce n’est pas 
Giron qui a eu raison des projets 
d’Arias Navarro, ce sont les travail­
leurs de la SEAT et du Bajo Llogrebat, 
les travailleurs basques unis dans la 
grève générale du 12 décembre.

III • La situation politique an débnt de 1978

La situation politique aujourd’hui 
doit être définie comme celle où 
l'ensemble des éléments constitutifs 
de (a crise du franquisme ont atteint 
leur pleine maturité et où les condi­
tions de la chute du régime sont 
maintenant réunies. Cette apprécia­
tion se fonde sur une série de consi­
dérations : la signification politique 
qu’a la disparition de Franco, l’expé­
rience de l'année 1975, l’échec de

l’ultime offensive contre-révolution­
naire lancée par Franco en août.

Signification politique 
de la mort de Franco

L’importance politique qu’a revêtu 
la mort de Franco comporte deux 
aspects : avec Franco disparaît celui 
qui a été pendant quarante ans au
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procédé, depuis l’agonie de Franco 
-  donc avant même d attendre sa 
mort -  et plus nettement encore 
depuis son remplacement par Juan 
Carlos, parallèlement aux grèves que 
nous analyserons plus loin, à une 
série d'actions de reconnaissance 
dans la rue, dont le caractère systé­
matique est frappant. Depuis la mi- 
novembre, on assiste en effet à une 
succession croissante (en rythme et 
en nombre de participants) de mani­
festations qui ont pris ce caractère 
de façon évidente. Le fait que le 
PCE ait cherché à donner à une 
partie d’entre elles le caractère d’ac­
tions de pression sur Juan Carlos

les classes 
ouvrière.
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Acculée pour des raisons objec 
tives a faire des pas « hors du fra 
quisme », la bourgeoisie est dominé!* 
pourtant plus que jamais par le souci 
de ne surtout pas paraître prendre 
une quelconque m esure sous la pres­
sion des masses. C ’est là, par exem­
ple, le sens du refus de Fraga de 
procéder à ce qu’il nomme une 
« amnistie improvisée ». Mais la 
marge de m anœ uvre quasiment 
inexistante dont la bourgeoisie dis­
pose se m esure au fait que Fraga 
est précisément obligé de reconnaî­
tre, dans la m êm e déclaration, qull 
est devenu nécessaire  de modifier 
les articles du C ode pénal portan
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nation politique et, d'autre part, con­
viction que les masses ont la force 
de transformer le moment venu cette 
transformation en brèche révolution­
naire.

L’expérience 
de l'année 1975

Le facteur d’accélération de la 
crise du régime que représente la 
disparition de Franco est encore ac­
centué par le moment précis auquel 
celle-ci s’est produite. Il s’agit bien 
sûr du moment de la situation inter­
nationale où se combinent les réper­
cussions mondiales de la défaite de 
l'impérialisme US au Vietnam et la 
marche à la révolution en Europe. 
Mais il s’agit aussi de la situation 
en Espagne même, au terme d’une 
année difficile mais particulièrement 
riche en leçons pour la classe ou­
vrière.

L’été 1975 a vu, en effet, le régime 
lancer sur un terrain préparé par la 
politique menée par l'appareil stali­
nien sa dernière tentative pour re­
fouler la classe ouvrière en recourant 
de nouveau ouvertement aux métho­
des de la guerre civile.

Dans cette affaire dont la phase 
culminante va de la publication du 
décret-loi antiterroriste du 21 août à 
l'exécution de Paredes Manot, Otaegui 
et leurs camarades le 29 septembre, 
on doit distinguer deux aspects. Le 
premier, c ’est le fait que l’appareil 
stalinien soit parvenu à permettre à 
Franco de lancer cette dernière atta­
que. Le second, c ’est que celle-ci 
ait eu une efficacité à ce point limi­
tée qu’elle aura permis au régime 
de gagner tout au plus quelques 
semaines de répit, sans réussir à 
entamer tant soit peu la combativité 
de la classe ouvrière.

L’année 1975 avait débuté dans 
des conditions où la possibilité de 
voir la classe ouvrière abattre le 
franquisme du vivant de Franco n’était 
pas illusoire. Le 12 décembre 1974,

la grève générale du Pays basque
appelée dans l'unité par les organi­
sations ouvrières et nationalistes peti­
tes-bourgeoises. après un travail en 
profondeur de l’UGT. était venue 
exprimer au grand jour la force 
immense que recelait la classe ou­
vrière d’Espaqne à partir du moment 
où il lui était permis de se mobiliser 
dans l’unité sur des mots d’ordre 
clairs de lutte contre les institutions 
fascistes

La grève générale basque faisait 
suite aux très grands combats menés 
au Pays basque même, mais aussi 
dans la métallurgie et le textile à Bar­
celone et en Catalogne, à la Fasa 
Renault de Valladolid. dans les ban­
ques et jusque chez les fonction­
naires à Madrid. En Navarre, les mi­
neurs de fond de Pampelune enga­
geaient au même moment avec l'ap­
pui de toute la classe ouvrière un 
combat acharné qui devait durer une 
bonne partie de janvier 1975.

Dans les universités enfin, les étu­
diants exprimaient dans l'unité et avec 
la plus grande netteté possible leur 
hostilité absolue au régime en refu­
sant de participer aux élections uni­
versitaires et en se mobilisant aux 
côtés des travailleurs en lutte.

Du côté de la bourgeoisie, par 
contre, la fin de l’année 1974 et les 
premiers mois de l’année 1975 étaient 
marqués par l’affaiblissement interne 
et l’isolement du gouvernement Arias 
Navarro. Dans une allocution de jan­
vier, Arias Navarro était contraint de 
reconnaître qu'il n'avait fait que de 
« très petits pas * sur le chemin qu’i! 
s’était tracé. Pour la première fois 
dans l’histoire des gouvernements 
successifs désignés et commandés 
par Franco, deux ministres avaient 
donné leur démission en solidarité 
avec le ministre de l’Information Pio 
Cabanillas, limogé par Arias en ré­
ponse aux exigences de Giron. La 
dislocation interne du régime s’accé­
lérait.

Début 1975, par conséquent, l’en­
semble des conditions paraissaient
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La politique du PCE faisait qu’il n’y 
avait pas de « nouveau Burgos » pour 
Paredes Manot et ses camarades.
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le PCE et les commissions ouvrières 
ont défendu avec acharnement la po. 
litique dite de «recours légaux» et 
ont tout fait pour que les revendi­
cations et même les grèves passent 
par le canal ou comportent la par­
ticipation de structures syndicales 
fascistes. Au début de chaque conflit, 
le PCE propose toujours d’aller cher­
cher « pour les contraindre à se 
battre » les responsables syndicaux 
officiels, nommés par l’Etat, recrutés 
dans la Phalange.
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Instrument* de canalisation et de 
c o n trô le  des masses, comme cami­
sole de force que l'on tenterait de 
faire passer, le moment venu, au 
mouvement ouvrier.

pour le régime, les élections aux 
instances syndicales fascistes au ni­
veau des entreprises (toutes les 
autres instances étant pourvues par 
désignation d’en haut) ont toujours 
représenté des moments politiques 
délicats. Le régime, à chaque fois, 
a redouté les conséquences politi­
ques qu’un boycott important, voire 
massif, pourrait avoir pour lui. Inver­
sement, il a toujours attribué une 
portée plébiscitaire à un taux de par­
ticipation important.

En 1975, l’échéance était particu­
lièrement redoutée par la bourgeoi­
sie. Le gouvernement a retardé la 
date des élections par deux fois et 
ne s'y est engagé qu’une fois qu’il 
eut obtenu des garanties complètes 
de la part du PCE. Jouant sur la 
confiance des masses à l’égard du 
parti politique qui avait pu main­
tenir le plus d’activité au sein de la 
classe ouvrière au cours des longues 
années de répression, jouant sur 
l’héritage usurpé d’Octobre 1917 qu’il 
sait toujours faire jouer en sa faveur, 
le PCE a poussé une nouvelle fois 
les travailleurs à participer aux élec­
tions corporatistes.

Seules rilGT, certaines fédérations 
du PSOE et des JSOE et la Fédé­
ration de Barcelone du POUM ont 
mené le combat pour le boycott de 
la CNS. Elles l’ont fait avec les plus 
grandes difficultés, face à une collu­
sion parfaitement ouverte entre les 
porte-parole du PCE et des commis­
sions ouvrières, la presse franquiste 
et les dirigeants officiels de la CNS, 
dans des conditions où l’ensemble 
des forces attachées au maintien de 
l'ordre bourgeois en Espagne exer­
çaient une formidable pression pour 
amener les travailleurs à voter.

Santiago Carrillo a atteint ses 
objectifs. Le vote à la CNS a été 
important, à la seule exception du

Paye batque et de certaines usines
ou corporations où l'UGT a été active, 
aux Asturies, à Séville, dans le pays 
valencien.

Par ce vote, Carrillo rendait un 
court moment l’initiative à Franco. 
Les résultats sont connus. Fin juin, 
la police mettait fin brutalement à la 
« trêve » traîtresse établie au moment 
des élections. Les arrestations se 
sont multipliées, les actes de pro­
vocation policière également. Cons­
ciente de s’être laissée berner, la 
classe ouvrière connaissait un reflux, 
court mais certain. En août, Franco 
se sentait de nouveau suffisamment 
sûr de lui pour passer ouvertement 
à l’attaque. Il publiait son décret anti­
terroriste et lançait les nouveaux 
conseils de guerre après avoir réuni 
les chefs de l’armée dans sa rési­
dence d'été. Le 20 septembre à l’aube, 
il assassinait de sang-froid Paredes 
Manot et leurs camarades et lançait 
en même temps un vaste mouve­
ment d’arrestations contre les mili­
tants ouvriers.

Brièveté du répit 
pour le régime

Le répit ainsi gagné s’est avéré 
d’une durée extraordinairement cour­
te. Rendue possible uniquement par 
la politique de Carrillo, la contre- 
offensive franquiste n’est parvenue 
à opérer aucune modification sérieuse 
ou durable dans le rapport politique 
entre les classes. Sans compter le 
combat sans répit mené par la classe 
ouvrière du Pays basque après l’an­
nonce et au cours des conseils de 
guerre, dans le reste de l’Espagne, 
à peine trois semaines après les 
assassinats, les grèves reprenaient 
avec force. Elles s’amplifiaient au 
cours de l’agonie de Franco avant 
d’atteindre, fin décembre, une exten­
sion qui sera bientôt comparable à 
celle qu’elles connaissaient une 
année auparavant.
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Lfl déclaration contint*
de la Junte
et de la Convergence

A vec ce  tex te , on se trouve en 
présence  d ’un d o cu m en t :

1 . qui ne prononce pas le nom 
de Juan Carlos et encore moins une 
quelconque caractérisation ou con­
damnation politique de ce qu’il re­
présente ;

2. qui n’appelle pas à la destruc­
tion immédiate de l’ensemble des ins­
titutions de l’Etat fasciste, mais ré­
clame * l’ouverture d'une période 
constituante qui conduise par une 
consultation populaire basée sur le 
suffrage universel à une décision dé- 
finitive (sic) sur la forme de l’Etat et 
du gouvernement » ;

3. qui préconise, pour toute forme 
d’action, et alors que la répression 
s’abattait encore contre les militants 
ouvriers, contre les étudiants, contre 
toute la classe ouvrière, « des mobili­
sations et des actions pacifiques ».

Dans des déclarations individuelles, 
le personnel politique de la Junte 
s'est empressé d’expliciter de façon 
plus claire encore s’il le fallait, le 
sens des accords passés entre la 
Junte et la Convergence : accorder à 
Juan Carlos « un délai d’épreuve -  et 
le juger sur la base « des réalisations 
des premiers cent jours ».

Dans Rouge (16 janvier 1976), la di­
rection de la ligue pabliste écrit :

■ Pour l'heure, ni la Conver­
gence, ni la Junte démocratique 
n’entendent engager l’épreuve de 
force avec le régime et chercher 
à renverser le gouvernement, mais 
tout au plus à lui forcer la main 
à la veille de l’adoption de son 
programme prévue pour le 28 jan­
vier. •

De façon éhontée le pablisme joue 
une fols de plus le rôle de flanc-garde 
des appareils staliniens et social dé- 
mocrates. La fonction de la Junte et

de la Convergence n est pas do • ren­
verser le gouvernement • ni môme de 

Pres<5,on * sur lut Elle est de 
défendre lEtat franquiste des coups 
des masses.

En accordant, début novembre. • un 
délai d’épreuve • à la monarchie, au 
moment où l'agonie de Franco s'ache­
vait. la Junte et la Convergence signi­
fiaient de la façon la olus claire pos­
sible leur détermination de dresser 
un barrage au mouvement des masses 
et de permettre à la bourgeoisie de 
tenter sa ■ sortie • désespérée du 
franquisme Elles signifiaient égale­
ment. il faut y insister, leur accord 
par rapport à la politique économique 
de blocage des salaires et de matra­
quage du niveau d’existence des mas­
ses décidée par le gouvernement dans 
sa dernière séance avant la mort de 
Franco.

Si les masses ont engagé ensuite 
le combat frontal contre cette poli­
tique. c'est contre la Junte et la Con­
vergence qu elles l’ont fait.

Principale force derrière l’ersemble 
de cette politique. !e PCE a ajusté au 
plus près ses propres mots d’ordre. 
Au « Non au roi imposé ». conforme 
avec la ligne générale de la pontique 
de la Junte que titrait Mundo Obrero 
fin octobre encore, ont succédé des 
mots d’ordre étroitement circonscrits 
à une politique de « pression sur 
Juan Carlos ». elle-méme limitée au 
seul terrain de l’amnistie des prison­
niers politiques.

C’est dans les déclarations de Ca- 
macho. c’est-à-d«re l’homme qui est 
projeté aujourd’hui par l’appareil sta­
linien international sur le devant de 
la scène en Espagne pour y prendre 
aux côtés de Carrillo la place occupée 
en France par les Frachon et les 
Séguy. que l’on peut suivre le plus 
clairement la ligne du PCE et mesu­
rer l’effort extraordinaire qui est fait 
pour venir en aide à la bourgeoisie 
espagnole en désarroi.
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talisme, l'amener à accepter la conti­
nuation du franquisme dans le cadre 
de la monarchie.

L’UGT comme enjeu
Immédiat
de la lutte des classes

écrivant il y a dix mois, nous avions 
montré l'acquis objectif, limité mais 
important, que constituait alors le 
refus du PSOE de rejoindre les rangs 
de la Junte démocratique. Nous ca­
ractérisions le PSOE comme repré­
sentant dès ce moment, avant la 
chute du régime, « un terrain où s'af­
frontaient la bourgeoisie et la classe 
ouvrière -. Nous expliquions enfin les 
bases fragiles sur lesquelles, au som­
met du parti, s'ordonnait la résistance 
à l’alignement sur les positions de 
Carrillo. Nous écrivions :

« Les militants qui acceptent ac­
tuellement la ligne d’indépendance 
de classe le font tout autant par 
réflexe d'auto-défense, que par fi­
délité retrouvée à une orientation 
prolétarienne. La ligne d'indépen­
dance de classe leur paraît tout 
simplement la seule qui permette 
de maintenir à cette étape une au­
tonomie et une physionomie pro­
pres face au PC et donc d’assurer 
un développement politique et nu­
mérique du parti. »

Dans l’étape précise que nous ana­
lysons, la fragilité de la monarchie et 
la nécessité d'assurer à Juan Carlos 
•’appui sans réserve de toutes les for­
ces attachées à l’ordre bourgeois, ont 
eu raison de ces positions. Pour la 
bourgeoisie espagnole et l'impérialis­
me, à moins d’aller droit à la catas­
trophe, il était nécessaire que le PSOE 
rentre dans les rangs. Il fallait qu'il 
cesse d'offrir, avec tout son prestige 
d’organisation traditionnelle de la 
classe ouvrière, un poînt d’appui sé­
reux à la classe ouvrière contre la 
politique impulsée par la Junte.

C’est ainsi qu’ont été obtenus l’ali­
gnement de la Plate-forme de Conver­
gence démocratique (constituée en 
juin par le PSOE avec de9 formations 
bourgeoises, notamment l’aile démo­
crate-chrétienne de Ruiz Jlmenez) sur 
la Junte démocratique, sa signature 
de l’accord analysé et l’appui incon­
ditionnel apporté par la direction du 
PSOE à la monarchie de Juan Carlos 
depuis novembre.

Aujourd'hui, la bourgeoisie espa­
gnole et internationale et l'appareil 
stalinien veulent pousser leur avan­
tage et obtenir de la direction du 
PSOE un service et un acte poli­
tique d'une portée encore plus grande, 
c'est-à-dire la liquidation de l’UGT.

L'UGT est, avec le PSOE et la 
CNT. l’organisation qui a le plus lar­
gement contribué à la constitution du 
prolétariat espagnol comme classe 
face à la bourgeoisie et son Etat. 
Il suffit de rappeler le nom et l’évo­
lution de Largo Caballero. dirigeant 
principal de l’UGT pendant toute la 
phase de montée vers la révolution 
de 1936, pour que l’enjeu de l’UGT 
soit évident.

Aujourd’hui, le rôle que l’UGT joue 
dans la lutte des classes en Espagne 
est déjà important. L’UGT a constitué 
un élément central de la lutte pour 
le front unique dans le Pays basque 
et a joué un rôle déterminant dans la 
réalisation de la grève générale du 
Pays basque le 12 décembre, de 
même qu’en août et septembre. La 
campagne qu’elle a menée pour le 
boycott des élections corporatistes 
(en Catalogne aux côtés du POUM et 
à Valence aux côtés de la CNT) a 
représenté le seul point d’appui de 
la classe ouvrière dans sa lutte pour 
résister à l’offensive menée contre 
elle par la CNS, le gouvernement et 
les organisations dirigées par les sta­
liniens, les maoïstes "et les catholi­
ques et refuser la participation.

Demain, la reconstruction de l’UGT 
garantirait à la classe ouvrière la 
victoire dans son combat pour rega-
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avec Folip® Gonzales sont Con
responsable0"»indépendan^ pendant j0nglomps 

l'UGT à I
classe sur le terrain synwu».. -  . ^  0S, enljè. . .programme qui date de m jon de |fl pression > acc

p o T r ï ï f f  »  conclut en e x p i ^ a n t ^ 9' S,
t»nn de « I unité » serait nôQor^ 05,

s a r T “« ^ s s r »  j k . s b ^ m s h ' S
p.— « c r  le terrain syndical.^ p est entjôremont construit sur r  %

’ -  nros^inn «tau«;_s r - îs iss f f r ; » - - ; ,
sur le terrain de la iu w  k 
tion du capitalisme.

L'enjeu est capl!.aDp^reH stalinien, 
la bourgeoisie et I apP pabliste. 
auquel vient en ald® '°^secrétariatsr-rr? 
r . : : : » » . ™ . . »  « . » >
phalangiste Solis. vient I annoncei des 
projets pour « élargir la CNS -, * ou 
vrir la porte à tous les courants -, aux 
commissions ouvrières bien sûr mais 
aussi à l’UGT, à préparer un «con­
grès d’unité * au terme duquel sorti­
rait un « syndicalisme rénové et ren­
forcé » dans lequel tous les courants 
partageraient les responsabilités. De 
la part du gouvernement ces projets 
s’accompagnent d’ores et déjà d’allé­
chantes propositions aux dirigeants 
les plus en vue de l’UGT pour qu'ils 
acceptent sans tarder ses offres.

L’offensive du PCE et son flanc 
gauche, LCR-ETA VI, se mène au nom
?•?iA lli nité syndicale*. contre l’inu- 
tmté de connaître en Espagne le 
«pluralisme syndical», responsable,

■Croire vertueux Camacho de 
tous les maux dont souffrent d’autres 
classes ouvrières, celle de France Dar 
exempl^ Après l’offensive forcenée

''UGTSsûrr |aeSqSes,i0qn 1 uP°bUr iSOler 
commencé, depuis décemh ,?0,t a 
*ve non moinsPforcen?e X  ° ' 'en- Dour nn’oiu « o .  . e leur part___« vjg i«ur part
pour qu’elle cède devant te mirage
de l’unité syndicale et s’autoliquide.

Tel est l’enjeu du prochain congrès 
de l’UGT qui doit se réunir en lévrier. 
La direction du PSOE paraît prête à 
s'engager dans la voie qu’exigent la 
bourgeoisie et le stalinisme. Dans 
l’hebdomadaire Posibfe du 25 décem­
bre, Nicolas Redondo, dont les liens
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tion de « I umtô » serait négoci^u 
Sur cette question, toutes les t0rr;*- 
à l’intérieur du TUGT et du p$qc’ 
commencent à se définir. Les V|e, 
classements disparaissent au nroÏ Ï  
de nouveaux par rapport à un pro! 
blême vital pour le développement d» 
la révolution espagnole.

Le combat pour la défense de I’UGî  
conditionne en grande partie l'avenir 
de la CNT et la possibilité que celle- 
ci aura de se reconstruire. Les mi­
litants anarcho-syndicalistes qui sont 
restés fidèles au combat de classe 
savent mieux que quiconque l'enjeu 
de la question. Ils savent ce qu'a coû­
té à la CNT et au mouvement ouvrier 
tout entier la politique de capitulation 
de Fornells et Corbella face à Giron 
en 1942-1944, et de nouveau à d’au­
tres militants en 1952 (7 6/s). Sur la 
base de l’illusion de pouvoir « faire 
jouer la CNS en faveur des travail­
leurs », l’entrée de militants CNT à la 
CNS n’a fait que renforcer l’institu­
tion fasciste et affaiblir l’indépendan­
ce de classe du prolétariat tout entier. 
Aujourd’hui les rapports entre les clas­
ses ne sont plus les mêmes, rçais 
les objectifs visés par la politique 
d’intégration des organisations indé­
pendantes de classe poursuivie Par 
Solis et Villa avec l’aide de I a.PPf 
reil stalinien sont identiques : «nte ‘ 
dire à la classe ouvrière de s organ 
ser sur un plan indépendant. ^ en ê ' 
répétons-le, est capital pour la class 
ouvrière.

c ft/L ? 8) Voir C M- Lorenz0’ lf1QRQ espagnols et le pouvoir, Seu 
969. P. 336-40 et p. 392.



▼ * L’étape présente

La portée de la grève 
du métro de Madrid

L’importance politique de la grèvê 
du métro do Madrid est considérable. 
C o m m e  en juillet 1970 dans lo môme 
secteur, l’extraordinaire puissance de 
la grève a reposé sur ie fonctionne­
ment, comme instrument central du 
com bat, de l’assemblée générale réu­
nissant à chaque phase décisive, et 
au moment de chaque décision impor­
tante, l'ensemble des 3 000 travail' 
leurs de l’entreprise.

Mais, cette fois-ci, l’importance du 
mouvement des travailleurs du métro 
madrilène ne tient plus à ce seul 
aspect. Sa portée tient au fait que 
cette grève a opéré un premier saut 
dans la centralisation politique de la 
classe ouvrière, dans toute l’indus­
trie, la construction et le tertiaire à 
Madrid, contre le gouvernement de 
Juan Carlos sur un terrain indépen­
dant de classe, en dehors de ma­
nœuvres menées par les appareils sur 
la ligne de la pression sur Juan Car­
los, n’est-à-dire d’appui à la monar­
chie. La bourgeoisie espagnole et In­
ternationale ne s’y est pas trompée 
et a cherché à tout faire pour dénatu­
rer la portée de la grève.

Pour s'en convaincre il suffit de 
lire, sous le titre * La fin de la grève 
du métro de Madrid est un succès 
Pour le gouvernement », ce que le 
correspondant du Monde écrit, le 11 
janvier :

« Le conflit du métro semble 
avoir dém ontré que la classe ou­
vrière espagnole n’est pas asse* 
politisée pour organiser une grève 
qui ne soit pas fondée sur de stric­
tes revendications Une grève en 
faveur de la "rupture démocrati­

que" telle que la préconise la gau­
che, semble être, pour le moment, 
une utopie .

La repris* du travail s'est faite au
contraire sur la b*™  du recul complet 
du gouvernement qui. après avoir 
brandi la menace de l'ordre de réqui­
sition des travailleurs en début de 
semaine, a cédé en fin de semaine 
sur la revendication centrale initiale 
des travailleurs, la pnme de vie chère 
uniforme de 15 000 pesetas pour tous 
et accepté de négocier immédiate­
ment sur l’ensemble des autres re­
vendication s

Mercredi encore, le gouvernement 
avait espéré pouvoir br:3er la grève 
moyennant l'appel à l’armée pour 
faire marcher les rames. Là encore 
la mesure s’est retournee contre lui. 
car elle a servi à exacerber en quel­
ques heures ie conflit, en amplifier im­
médiatement le caractere politique. 
La riposte de la classe ouvriers ma­
drilène a été fulgurante arrêt total 
du travail dans la construction exten­
sion et durcissement de îoufes les 
grèves en cours dans fa metallurgie. 
prenant, à partir de la décision gou­
vernementale. le caractere double de 
combat pour les revendications pro­
pres et de combat de solidarité avec 
les travailleurs du métro pour faire 
retirer la troupe. Le &oycotît des ra­
mes par la population, le développe­
ment et l'amplification. à partir du 
mercredi soir des manifestations de 
soutien, chaque four plus nombreuses 
et plus com03îives. atteignant en fin 
de semaine jusqu à 20 000 travailleurs 
dans deux des concentrations indus­
trielles les plus importantes de la 
ce in tu re  madrilène. Getafe et Viila- 
verde. n’ont laissé au gouvernement 
d ’au tre  issue que de reculer aussi 
rapidement que possible.

Les travailleurs du métro ont ac­
cepté de rentrer sur la base de fa
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satisfaction de leur revendication ini­
tiale et l’ouverture de négociations 
immédiates sur les autres. Leur déci­
sion relève de ce qui a été analysé 
plus haut : c ’est-à-dire ce mouvement 
des travailleurs vers le regroupement 
de leurs forces, les actions de recon­
naissance chaque fois plus hardies 
et importantes, sans aller encore jus­
qu’à l’affrontement décisif, le tout 
dans les conditions qui inquiètent 
tant le correspondant du Monde, à 
savoir le refus de se situer sur le 
terrain où les appareils cherchent 
à enfermer la classe ouvrière, c ’est-à- 
dire du soutien et de la collabora­
tion au nom « de la rupture démocra­
tique » avec la monarchie franquiste 
et le gouvernement Arias Navarro.

Lorsqu’on considère enfin les con­
ditions d ’ensemble du moment, les­
quelles intègrent le combat forcené 
de la classe ouvrière contre les appa­
reils comme l’une de ses composan­
tes, la décision des travailleurs du 
métro traduit l’expérience que la 
classe ouvrière d ’Espagne a accumu­
lée. Elle dénote la volonté de cette 
classe de garder le contrôle sur son 
combat et de ne pas le laisser dé­
voyer par les directions traîtres. A 
l’inverse de ce que prétend Le Monde 
la conduite des travailleurs du métro 
dénote un sens politique élevé.

Les mêmes traits se sont réaffirmés 
dans les combats qui ont immédia­
tement suivi. Le lundi 12 janvier com­
me le mardi 20, la classe ouvrière a 
refusé de se ranger sur le terrain où 
la Junte et la Convergence cher­
chaient à la conduire. D’autre part, ni 
les postiers ni les cheminots n’ont 
cherché à heurter de front les décrets 
de réquisition. L'action de la classe 
ouvrière n’est pas sortie du cadre 
d'un mouvement qui reconnaît le ter­
rain, avançant chaque fois aussi loin 
qu’if le peut, mais sans encore tenter 
en aucune manière d’engager l’épreu­
ve de force.

A bas la monarchie I 
A bas le franquisme I 
République ! Constituante

Au premier rang des conséquences 
des grèves des services publics, il faut 
à coup sûr placer l’accentuation des 
divergences, voire des fissures ou­
vertes dans les rangs de la bourgeoi­
sie et au sein du gouvernement.

Les réactions violentes de la classe 
ouvrière contre l'intervention de l'ar­
mée pour faire marcher les rames, 
première cristallisation dans la situa­
tion nouvelle de la haine des masses 
contre l’institution qui a servi de co­
lonne vertébrale au franquisme, ont 
tout particulièrement contribué à éle­
ver le niveau de ces divergences et 
début de fissures.

Fraga espérait obtenir pour le gou­
vernement, avec l’aide de la Junte et 
de la Convergence, deux mois de |j. 
berté de manœuvre complète en de­
hors de l’intervention des masses. 
Ces deux mois, le gouvernement de 
Juan Carlos ne les a pas eus. A partir 
de la grève du métro, il multiplie les 
expressions d’incohérence. Il allie les 
promesses verbales par rapport à 
l ’avenir avec des décisions allant dans 
le sens de l’immobilisme total, tel 
que le prolongement pour un an en­
tier du mandat des Cortes. De même, 
la police réagit de façon chaotique 
face à une situation politique qu’elle 
ne domine plus.

La difficulté d ’apprécier la situation 
avec toute la précision requise com­
mence à être  ressentie par l’appareil 
stalinien. Samedi 17 janvier, sous ie 
titre, » Si les choses bougent.. » 
leg annonçait dans L’Humanité qu 
mots d’ordre de la manifestatton 
20 seraient : « Amnistie ^
du gouvernement Constn-utl >à deS 
gouvernement provisoire i u s q ^  
élections démocratiques ». y/ofl à
rien, et c ’est comme « ,Q
Sa Majesté Juan Carlos » d
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,#fl9tatlon a finalement ôté convo­
yée  » r08te 168 deu* lignes 
Successives traduisent le caractère 
Extrêmement mouvant de la situation.

pans une situation qui comporte 
tous C0S *ra^s’  ̂ importe de compren­
n e  toute la portée qu’aura nécessai­
r e m e n t ,  plus que jamais, l'utilisation 
appropriée des mots d’ordre démo­
cratiques se centrant sur la ques­
tion du pouvoir.

En mai 1930, dans sa première let­
tre aux militants communistes espa­
gnols après la chute de Primo de 
Rivera, Trotsky insistait sur la néces­
sité pour eux d’engager « une lutte 
résolue, audacieuse et énergique en 
faveur des mots d'ordre démocrati­
ques », expliquant en particulier que 
«dans le domaine des mots d’ordre 
politiques le prolétariat se distingue 
de tous les autres groupements ”gau­
chistes” de la petite-bourgeoisie, non 
parce qu'il combat la démocratie (...) 
mais parce qu’il lutte résolument et 
ouvertement en faveur de ce mot 
d’ordre *  (8).

Aujourd’hui, face aux appareils 
contre-révolutionnaires qui vont plus 
que jamais tenter de mettre la mo­
narchie —  tête de proue des institu­
tions fascistes —  à l’abri des coups 
des masses, il est nécessaire de don­
ner aux combats déjà engagés par 
la classe ouvrière, et qui ne manque­
ront pas de se développer, leur pleine 
dimension de combat contre le gou-

(8) L. Trotsky, Les tâches des commu­
nistes en Espagne (lettre  à Contra la 
Corriente, 25 mai 1930). Voir La Vérité, 
n° 566, pour l ’analyse détaillée de la 
Portée des mots d’ordre de République 
et de Constituante.

'eur^chute. ** Con,re la royauté pour

sera donné une 
m i n S '  , moi s d'° rd'°  bas le 

*' * Vlve la RéPuMque I - ,  
diato i constituante im m é-
sionnernf!r°nt leur aPParition et fu- 

?vec le mouvernent des ■nasses en lutte.

dirai™ o réV9 g6n6ral° ’ P8rti et Syn- 
t. Rosa Luxembourg explique

117?™  ?Pk 9 la brèche 0üvertepar 1905, * la bataille générale contre  
/abso lutism e devint soudain et tout 
naturellem ent un règlem ent de 
com pte avec le capitalism e  Aujour­
d’hui, en Espagne, ce qui est à l'ordre 
du jour, c’est la lutte pour que la 
bataille générale engagée sur le ter­
rain des grèves contre le capital se 
transforme en combat direct pour 
la chute du régime.

La classe ouvrière et les masses 
d’Espagne savent que les libertés 
démocratiques fondamentales devront 
être arrachées par elles au même titre 
que toutes les revendications parce 
qu’elles sont indissolublement liées 
à l’existence même des seules formes 
dans lesquelles la bourgeoisie espa­
gnole a été capable, au long de son 
histoire, d’établir sa domination de 
manière tant soit peu stable. Aujour­
d’hui elles sont prêtes à se saisir des 
mots d’ordre de « A bas la m onar­
chie, République, Assem blée consti­
tuante » et à se distinguer de tous les 
groupements « gauchistes * en enga­
geant le combat pour la démocratie, 
c’est-à-dire pour la chute du régime 
avec détermination et force. C est là 
que se situe la responsabilité des 
militants révolutionnaires.

22 janvier 1976.
Etienne LAURENT.

ATTENTION ! ATTENTION ! ATTENTION! ATTENTION !
Ne plus libeller vos chèques à I ordre
Renaudie, mais au nom 

^indication de mim^m de compte

Michel
de Gérard SERFATI, sans


